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13
	Membres du Conseil Municipal

	Afférents au Conseil Municipal
	En 

exercice
	Ayant pris 

part à la délibération

	15
	15
	15

	Date de la convocation

	7 novembre 2016

	Date d’affichage

	7 novembre 2016




En ouvrant la séance, le maire rappelle la démission de Benjamin Henry lors de la dernière réunion (séance du 21 septembre 2016). Il précise que la démission d’un conseiller municipal prend effet à réception de sa démission (sf Code Général des Collectivités territoriales). Glomel étant une commune de plus de 1000 habitants, c’est donc le candidat de la même liste venant immédiatement après le dernier élu qui est appelé à remplacer le conseiller démissionnaire. Il n’y a pas d’obligation de parité dans ce cas-là.


Suite aux démissions successives de Christophe Le Dantec, Marie-Jeanne Templier et Gauthier Rouze, c’est donc Morgan Large qui a accepté de prendre la place de conseillère, avec effet au 11 octobre 2016. Le maire précise qu’un nouveau tableau du conseil municipal a été expédié en préfecture et il souhaite la bienvenue à Morgan Large pour son premier conseil municipal. Il lui demande également si elle est d’accord pour reprendre les mêmes commissions que Benjamin Henry, à savoir : voirie, tourisme et loisirs. Morgan Large répond qu’elle reprendra la place dans les commissions citées.

Le maire demande à ce que le point n°5 de l’ordre du jour soit passé au début de la séance, afin qu’Auguste Le Mehaute, du Ouest-France, venu spécialement pour ce point, soit libéré après. Cette proposition est validée par l’ensemble du conseil municipal.
4.1 : Accord du conseil municipal pour le conventionnement d’un emploi mutualisé.

(Délibération n°2016/11/05)


Le maire fait part au conseil municipal d’une démarche initiée depuis quelques mois avec la commune de Rostrenen : la mutualisation d’un poste de responsable des services techniques. Ce poste serait réparti entre les 2 communes de la manière suivante : 2/5ème sur Glomel et 3/5ème sur Rostrenen (en précisant que les modalités pourraient être annualisées ou modifiées suivant les charges de travail de chaque commune en fonction des périodes). Le maire précise que l’employeur resterait la commune de Rostrenen et que l’agent serait mis à disposition de notre commune via une convention de mise à disposition signée entre les 2 communes, pour une durée de 3 ans renouvelables. Avec l’assistance du Centre de Gestion des Côtes d’Armor, le recrutement de cet agent devrait avoir lieu début 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve ce projet de mutualisation pour un poste de responsable des services techniques entre les communes de Rostrenen et de Glomel selon les conditions évoquées ci-dessus et il autorise le maire à signer la convention de mise à disposition ainsi que tous les documents nécessaires à ce projet.
9.1 : Contrat de Territoire 2016/2020.
(Délibération n°2016/11/01)

Le maire rappelle la nature et les modalités du Contrat Départemental de Territoire.

Le Contrat Départemental de Territoire 2016/2020, mis en œuvre par le Conseil Départemental des Côtes d’Armor, est la reconduction de sa politique contractuelle déjà effective depuis 2010, avec un développement notable concernant la nature des projets éligibles au dispositif, la démarche d’élaboration du contrat et les attentes du département vis-à-vis des territoires avec qui il contractualise. En effet, le Contrat Départemental de Territoire 2016/2020 concerne maintenant la quasi-totalité des financements à destination du bloc local pour constituer l’outil principal de collaboration entre le Département, les EPCI et les communes les constituant.


Les modalités d’élaboration du Contrat Départemental de Territoire 2016/2020 sont les suivantes :

1. Réalisation par le territoire d’un diagnostic territorial pour relever les atouts, forces et faiblesses du territoire, et partage des conclusions de ce diagnostic avec le département :

2. Elaboration d’un projet de territoire définissant les différents axes d’actions à mettre en œuvre pour répondre aux conclusions du diagnostic ;

3. Programmation d’une liste d’opérations, en lien avec le projet de territoire défini, que le territoire souhaite inscrire dans le contrat, 50% minimum de l’enveloppe territoriale prévue devant concerner des opérations d’intérêt intercommunal. La liste d’opérations pourra être actualisée à l’occasion de la clause de revoyure prévue à mi-parcours du contrat.

En contrepartie de l’engagement financier départemental, il est demandé aux 34 territoires éligibles de s’impliquer dans les quatre contreparties fixées par le Département :
1 Participation de l’EPCI à l’effort de solidarité sociale sur le territoire, selon des modalités à définir avec le Département en fonction des spécificités territoriales constatées ;

2 Abondement annuel du Fonds de Solidarité Logement (FSL) par le territoire sur une base de 0.50€ par habitant ;

3 Implication des territoires au développement de l’approvisionnement local pour la restauration collective, avec notamment l’adhésion à la plateforme Agrilocal 22 ;

4 Contribution au portail Dat’Armor (Open data) pour tous les EPCI et les communes supérieures à 3500 habitants ;

La gouvernance du contrat est assurée par le Comité de Pilotage qui associe les maires, le-la Président-e de l’Intercommunalité, le-la Conseiller-e Départemental-e référent-e et les conseillers-ères départementaux-ales du territoire. C’est le comité de pilotage, par ses travaux, qui détermine les thématiques prioritaires et arrête la liste des projets à financer pour le territoire. Cette instance se réunira au minimum une fois par an, pour le suivi du contrat (programmation des opérations, engagements du territoire concernant les contreparties…). Dans le cadre du Contrat Départemental de territoire 2016/2020 passé entre le Département des Côtes d’Armor et le territoire de la Communauté de Communes du Krezi Breizh, une enveloppe financière d’un montant de 2 545 569 €est attribuée au territoire. L’enveloppe financière attribuée au territoire résulte d’une répartition de l’enveloppe globale de 60 M€ affectée pour l’ensemble des contrats départementaux de territoire, cette enveloppe globale représentant une augmentation de 30% par rapport à celle prévue pour la 1ère génération de contrats. La répartition effectuée est faite sur la base de 7 critères de péréquation concernant la démographie, la superficie, la richesse financière et la fragilité sociale du territoire. L’enveloppe territoriale prévue est destinée au financement des opérations. Le total des subventions versées annuellement ne pourra être supérieur au 1/5ème de l’enveloppe affectée au territoire sauf si des disponibilités de crédits de paiement le permettent. Suite aux travaux du Comité de Pilotage, et après concertation avec le Conseil Départemental, le projet de contrat, dont la synthèse est jointe, à été approuvé mutuellement.

Le maire invite donc l’assemblée à prendre connaissance de ce document qui présente notamment : les éléments de cadrage (territoire, enveloppe, priorités…) – le tableau phasé et chiffré de l’ensemble des opérations inscrites au contrat – le détail des contreparties attendues par le territoire.


A l’issue de cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· D’approuver les opérations inscrites au contrat ;

· De valider l’ensemble du projet de Contrat Départemental de territoire 2016/2020 présenté par le maire ;

· D’autoriser, sur ces bases, le maire, ou son représentant, à signer le Contrat départemental de territoire 2016/2020 avec le Conseil départemental.

9.1 : Compte-rendu du conseil d’école du 17/10/2016.

(Délibération n°2016/11/02) 


Fabienne PERROT, adjointe, donne lecture au conseil municipal du compte-rendu du conseil d’école du 17 octobre 2016.

La réunion a débuté par la validation du règlement intérieur, un point sur les effectifs de rentrées (49 élèves répartis en 3 classes) et l’organisation pédagogique pour l’année scolaire. Les enseignants ont également évoqué les mesures de sécurité mises en place à l’école : élaboration d’un Plan Particulier de Mise en Sécurité, tests de sécurité (alerte incendie, alerte intrusion et alerte confinement), obligation de fermer à clé les portes d’entrée, etc…



Projets pédagogiques : 


Pour toute l’école : intervention d’un professeur de l’école de musique pour former une batucada (fanfare de percussions brésiliennes) : le projet va de la construction des instruments jusqu’à la déambulation musicale dans les rues de Glomel – Projet mené avec les élèves de l’école de Kergrist-Moëlou.


CE2-CM : échange avec la classe de Mellionnec


CM : projet robotique


CP-CE1 : correspondance avec les élèves de Kergrist-Moëlou sur le thème du Land Art – participation au prix des Incorruptibles (jury littéraire qui doit élire son livre préféré parmi une sélection de 5 livres


GS-CP-CE1-CE2 : 10 séances de piscine entre décembre et mars


PS-MS-GS : correspondance avec la classe maternelle de Kergrist-Moëlou – participation au prix des Incorruptibles


Fabienne Perrot revient sur quelques points abordés au cours de la réunion : 

· Un devis a été demandé pour des travaux sur l’alarme incendie afin de la rendre plus performante (devis qui se chiffre à 1 430.40€ TTC et qui est validé par le conseil municipal)

· Un devis a aussi été demandé concernant un câblage afin de limiter les ondes wifi dans la classe de Guillaume. Ce dernier se chiffre à 1 843.94€ TTC. Il s’agit d’un chiffre important et le conseil municipal préfère étudier d’autres possibilités avant de prendre une décision, notamment la possibilité d’installer des prises CPL.

· Une sonnette va être installée à la porte d’entrée (dorénavant fermée à clé en journée) pour faciliter les venues (parents, livraison, etc…)

9.1 : CCKB Rapport d’activité 2015.

(Délibération n°2016/11/03) 

Le maire donne lecture au conseil municipal du rapport d’activité 2015 de la Communauté de Communes du Kreiz Breizh et précise que ce rapport est disponible en mairie.

Ce rapport fait état des fait marquant de l’année 2015 : départ de 3 communes vers Poher Communauté, annonce de la fermeture prochaine de la base Intermarché de Rostrenen, reconfiguration du paysage intercommunal résultant de la loi NOTRe, le contrôle de la Chambre régionale des Comptes, etc… ainsi que des projets et activités menés par les services divers de la CCKB (enfance-jeunesse, activité économique, activité culturelle, assainissement etc…)

Les membres du conseil municipal prennent acte de ce rapport 2015 et précisent qu’il reste consultable en mairie.
7.10 : Tarifs Assainissement 2016.

 (Délibération n°2016/11/04)

Le maire propose au conseil municipal de fixer les tarifs de la redevance assainissement collectif pour l’année 2016 afin de pouvoir les appliquer lors de la prochaine facturation qui devrait avoir lieu en décembre prochain (pour la consommation de l’année 2016).


Le maire rappelle que le forfait minimum de 30m3 sera facturé à chacun, comme les années passées, et ce afin de faire participer les abonnées des résidences secondaires, dont les consommations d’eau sont moindres mais qui représentent autant de frais en terme d’entretien du réseau. Cette année encore, la facture d’assainissement collectif comportera une ligne « redevance pour modernisation des réseaux » qui facturera 0.18€ HT du m3 consommé. La totalité des montants de cette redevance sera collectée par la commune puis reversée à l’Agence de l’eau Loire Bretagne. Le maire propose au conseil municipal de laisser l’abonnement à 45€ HT pour l’année (comme l’année dernière) et de passer le m3 consommé à 1.43€ HT avec une TVA à 7%.


Après avoir délibéré, le conseil municipal approuve cette nouvelle tarification et fixe l’abonnement annuel à 45€ HT et le m3 consommé à 1.43€ HT. Le forfait minimum de 30 m3 est reconduit (forfait facturé à tous les consommateurs consommant 30 m3 ou moins) et le montant de la redevance de modernisation des réseaux est de 0.18€ HT le m3.

4.2 : Recensement 2017 / Rémunération des agents recenseurs.
(Délibération n°2016/11/06)

Le maire rappelle aux membres du conseil municipal que le recensement de la population aura lieu en début d’année prochaine (mi-janvier à mi-février 2017). Il propose de recruter 4 agents recenseurs afin de pouvoir découper le territoire communal de la meilleure manière possible (en termes de répartition des logements et de la population). Les agents devront suivre 2 demi-journées de formation et effectuer une tournée de reconnaissance avant de débuter le travail de recensement proprement dit. Il propose de rémunérer ces 4 agents recenseurs selon les bases suivantes : 
· 35€ par demi-journée de formation (2 séances)
· 100€ pour la tournée de reconnaissance

· 1.50€ par feuille de logement, bulletin individuelle et immeuble collectif

· Un forfait d’indemnisation pour les frais kilométrique de 180 € pour les districts nord/ouest et nord/est et de 230€ pour les districts de St-Michel et Tregornan (les numéros de districts n’étant pas encore attribués)

Le paiement des salaires devraient s’étaler sur 3 mois : en janvier 2017 (2 séances de formation, tournée de reconnaissance, 50% de l’indemnité kilométrique et 20% du nombre estimé de bulletins), février 2017 (70% du nombre estimé des bulletins, le reliquat de l’indemnité kilométrique) et mars 2017 (le solde des bulletins).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve cette répartition et autorise le maire à procéder de la manière expliquée précédemment, les crédits seront inscrits au chapitre « frais de personnel » du BP 2017.

7.5 : Demandes de subventions.
 (Délibération n°2016/11/07)


Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne ses décisions concernant les dernières de mandes de subventions 2016 reçues en mairie :

· CAC Gronvel : 200€
· Pompier international Côtes d’Armor : demande rejetée

· Ecole primaire publique de Gouarec : demande rejetée

Les crédits sont inscrits à l’article 6574 du BP Commune 2016.

7.1 : Décision Modificative n°4 – BP Commune 2016.
 (Délibération n°2016/11/08)


Le maire propose les modifications budgétaires suivantes : 

Section d’investissement.

DEPENSES

	Op.
	Chap.
	Art.
	Objet
	Montant initial
	Nouveau montant
	Modification

	78
	23
	2315
	Travaux giratoire
	260 000.00 €
	229 000.00 €
	-31 000.00€

	78
	041
	458178
	Travaux giratoire / travaux sous mandat pour le Conseil départemental
	00.00 €
	31 000.00 €
	+31 000.00 €

	TOTAL
	00.00 €



Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve ces modifications budgétaires et charge le maire de leur exécution.
Autres :

· Travaux à l’Eglise de Tregornan : Les travaux vont être interrompus de manière momentanée. En effet, vu le mauvais état de l’édifice, des études complémentaires s’avèrent nécessaires avant de poursuivre la restauration engagée. La commune a également été informée que son dossier de subvention à la Sauvegarde de l’Art français  avait été retenu. Le projet va bénéficier d’une subvention de 14 000€.
· Projet de maison santé : Après plusieurs mois sans nouvelles, la commune a eu confirmation par l’ARS (Agence régionale de la Santé) que le projet avait été retenu pour le secteur.
Date à venir : 

Samedi 3 décembre à 11h : le conseil municipal est invité à la cérémonie d’accueil des nouveaux arrivants.

L’ordre du jour étant épuisé, le Maire a levé la séance et ont signé les membres présents

République Française


		


Département des Côtes d’Armor








EXTRAIT DU REGISTRE


DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL


 DE LA COMMUNE DE GLOMEL





L’an deux mil seize, le 16 novembre, le Conseil Municipal de GLOMEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Gérard CORVELLER, maire.


Présents : Gérard CORVELLER ; Hervé LE GALL ; Morgan LARGE ; Christophe LE QUERE ; Eliane ROUVREAU ; Evelyne ROIGNANT ; Fabienne PERROT ; Michel JAN ; Jean-Yves BERNARD ; Nelly GUILLOU ; Stéphanie PHILIPPE ; Pascal SERBON ; Catherine BOUILLE.


Absents/excusés : Corine LEMOINE (donnant procuration à Hervé LE GALL); Thomas COATMELLEC (donnant procuration à Fabienne PERROT)


Secrétaire de séance : Fabienne PERROT








Commune de Glomel

Conseil Municipal du 16 novembre 2016

